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Introduction

La Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 
de la Loi constitutionnelle de 19821, garantit 

les droits et les libertés énoncés dans son objectif 
seulement dans les limites prescrites par la Loi qui soient 
raisonnables et dont la justification puisse se démontrer 
dans le cadre d’une société libre et démocratique. 
La Charte énonce les quatre libertés fondamentales 
suivantes : la liberté de conscience et de religion; la 
liberté de pensée, de croyance, d’opinion et d’expression, 
y compris la liberté de la presse et des autres modes 
de communication des médias; la liberté de réunion 
pacifique; et la liberté d’association. L’article 15 (1)1 de 
la Charte précise aussi que la Loi ne fait acception de 
personne et s’applique également à tous, et tous ont droit 
à la même protection et au même bénéfice de la Loi, 
indépendamment de toute discrimination, notamment des 
discriminations fondées sur la race, l’origine nationale 
ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les 
déficiences mentales ou physiques.

Dans le passé, la pratique de la religion dans la vie 
quotidienne a connu son lot de problèmes et d’avantages. 
Dans certains cas, les sociétés qui comprenaient des 
religions dominantes ont promulgué des lois propres à 
ces religions qui empêchaient d’autres groupes religieux 
de pratiquer leur religion en paix et en harmonie. Pour 
permettre aux citoyens de pratiquer la religion de leur 
choix, plusieurs sociétés, y compris celle du Canada, ont 
séparé l’Église de l’État, ce qui a permis l’établissement 
d’un gouvernement laïc et la liberté pour les citoyens 
de pratiquer la religion de leur choix, librement et 
ouvertement.

Dans notre société diverse et multiculturelle, toute 
place prépondérante accordée à la spiritualité et à la 
religion est susceptible d’influencer notre pratique de 
la psychiatrie, ainsi que notre façon de concevoir et de 
prodiguer des services en santé mentale. Nos organismes 
de réglementation provinciaux et territoriaux et nos 
collèges peuvent être appelés à se prononcer sur des 
questions relatives à la religion et à la pratique religieuse. 
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En outre, les milieux universitaires et de formation 
prédoctorale et postdoctorale, à l’échelle nationale (le 
Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada), 
devront aussi vraisemblablement tenir compte dans leur 
programme des enjeux touchant la religion et la culture 
puisque cela influe sur la formation. En conformité avec 
la Charte canadienne des droits et libertés, l’Association 
des psychiatres du Canada (APC) reconnaît que tout 
Canadien possède la liberté fondamentale de conscience 
et de religion, ainsi que la liberté de pensée, de croyance, 
d’opinion et d’expression. Conformément à ces libertés 
et à la Charte, les soins psychiatriques doivent être 
prodigués dans le but principal d’obtenir les meilleurs 
résultats de santé possibles pour chaque patient. 

Toutefois, il y a un risque de friction entre les deux 
libertés fondamentales précisées dans la Charte, une 
charte qui reconnaît la suprématie de Dieu et l’État de 
droit. Lorsque la religion est dominante, la complète 
liberté de conscience et de religion peut avoir des 
retombées négatives sur la liberté de pensée, de 
croyance, d’opinion et d’expression lorsqu’il s’agit 
d’autres idées, d’autres croyances religieuses ou 
spirituelles, ou même des opinions agnostiques ou 
théistes.

Le Canada est considéré comme un pays multiethnique, 
où la liberté de religion est tenue pour acquise. Toutefois, 
il est possible que les systèmes de croyance de groupes 
religieux soient tellement forts et puissants qu’ils 
interdisent aux professionnels de la santé mentale 
de prodiguer des soins psychiatriques adéquats pour 
les besoins de leurs patients ou aient des retombées 
négatives sur leurs capacités de soigner.

D’autres documents de travail bien réfléchis portent 
sur les enjeux liés à la liberté de religion et la 
spiritualité dans un contexte psychiatrique. La plupart 
des documents traitant de la religion et la psychiatrie 
préconisent le besoin d’inclure la spiritualité dans la 
relation thérapeutique.2–5 Il s’agit peut-être là d’un 
débat important, en particulier compte tenu de la 
portée des croyances religieuses dans la plupart des 
communautés et l’absence de croyances religieuses chez 
les psychiatres, comparativement à d’autres branches de 
la médecine.6 L’éducation et la sensibilisation aux autres 
points de vue à travers le monde, qu’ils soient de nature 
religieuse ou culturelle, favoriseront des soins plus 
informés et adaptés.7,8 Cette énoncé de principes aborde 
la question de la liberté par rapport à la religion dans 
notre culture où la liberté de la religion est reconnue.

Discussion
Dans le passé, les ordres religieux ont joué un rôle 
important et décisif dans la prestation des services 
de soins de santé au Canada et ailleurs. Les hôpitaux 
appartenant ou affiliés à des ordres religieux sont 

devenus les hôpitaux généraux financés par les 
gouvernements provinciaux. Les doctrines et les 
obligations religieuses dans ces institutions sont 
devenues moins nécessaires; toutefois, il est possible que 
des institutions favorisent la progression d’un système 
de croyance religieuse, en particulier lorsqu’elles 
offrent des services de soins de santé qui autrement 
seraient de caractère laïc. La psychiatrie doit composer 
avec des systèmes de croyances et l’idée que les soins 
psychiatriques sont conditionnels à l’acceptation d’une 
religion en particulier par rapport à une autre serait 
un non-sens pour la plupart des Canadiens. Toutefois, 
l’idée suivante complique davantage le débat : en 
acceptant l’existence d’une multitude de systèmes 
de croyances dans le tissu social canadien, certains 
organismes peuvent inciter les patients, directement ou 
indirectement, à confesser un système de croyances, au 
lieu de permettre aux individus d’exprimer ou non leur 
identité religieuse ou leur point de vue spirituel.

Dans certains cas, la sensibilité aux réalités culturelles 
a permis aux fournisseurs de soins de santé de ne pas 
prodiguer des soins de santé lorsque le genre de soins 
entrait en conflit avec leur propre système de croyances. 
Certains débats et les opinions fermes exprimées par les 
divers intervenants ont été assez virulents que certaines 
institutions et certains fournisseurs de soins ont refusé 
de prodiguer des soins et, en fait, ont été autorisés à 
ne pas prodiguer des soins de santé primaires, comme 
les moyens de contraception ou l’interruption de la 
grossesse. Souvent, la logique de la réglementation 
régissant ces décisions permet au fournisseur de soins de 
ne pas prodiguer des services lorsque le récipiendaire de 
ces services n’a aucun besoin urgent ou que des solutions 
de rechange existent, et que la prestation des services est 
en conflit avec leur religion ou leur croyance.

Certains fournisseurs (et leurs patients) ont des 
préférences fondées sur le sexe, en vertu desquelles ils 
pourront demander de voir soit un fournisseur ou un 
patient du même sexe, de ne pas poser de questions par 
peur d’offenser un groupe particulier, d’interviewer 
certains membres de la famille seulement en présence 
d’autres membres, de ne pas obtenir les antécédents 
sexuels et de ne pas entendre les récits d’agression 
sexuelle, de ne pas être autorisé à voir des enfants seuls 
et de refuser de traiter des personnes qui autrement 
ne partageraient pas leur propre orientation sexuelle. 
Plusieurs facteurs pourraient avoir influé sur ces 
décisions, tels que les systèmes de croyances personnels, 
des préjugés culturels, le racisme, l’homophobie ou la 
sensibilité aux réalités culturelles.

En dépit de la sincérité des déclarations, elles pourraient 
être insuffisantes pour distinguer les préjugés des 
croyances culturelles ou religieuses. De même, les patients 
ayant adopté un système solide de croyances religieuses 
pourraient se sentir isolés, diminués, ou même dévalorisés 



Liberté de religion et liberté par rapport à la religion

Encart, Page 3 La Revue canadienne de psychiatrie, vol 59, no 12

en raison de leurs croyances non scientifiques, par leur 
fournisseur qui n’a pas les mêmes croyances.

Pour trouver l’équilibre entre la permission de la liberté 
de religion dans un contexte psychiatrique et l’assurance 
de ne pas dépasser les frontières, nous affirmons qu’il est 
d’une importance vitale de faire attention à la possibilité 
d’abus et à la prévention d’abus. Le danger d’abus suffit 
à démontrer que le système de croyances du clinicien 
ne devrait pas influer sur la relation thérapeutique. Le 
prosélytisme est de toute évidence inopportun, mais ce 
sont les influences plus subtiles des croyances religieuses 
et croyances spirituelles dont nous devons être 
conscients et à l’égard desquelles il faut être prudent.9 
On ne peut faire abstraction de la différence essentielle 
de pouvoir entre le patient et le thérapeute lorsqu’il s’agit 
de symboles culturels ou de croyances religieuses. 

L’interaction de nos interprétations du monde émaillées 
de théories cliniques avec les vies religieuses et 
spirituelles de nos patients offre de vastes possibilités de 
déformations et d’interprétations tendancieuses.10

Nos propres systèmes de croyances peuvent influer 
sur la prestation des soins, à moins que nous soyons 
très vigilants. Il peut s’agir tout simplement de poser 
des questions à propos des systèmes de religion ou de 
croyances spirituelles, ce qui suppose que l’on s’attend 
à une réponse positive plutôt que de reconnaître la 
possibilité que le patient n’ait adopté aucun système de 
religion ou de croyances spirituelles.

Nous rappelons aux psychiatres de ne pas oublier 
le Code de déontologie de l’Association médicale 
canadienne et le principe suivant : « Tenir compte 
d’abord du mieux-être du patient. »11, p 1

Déclaration
L’APC reconnaît que tous les Canadiens jouissent 
d’une liberté fondamentale, notamment de la liberté de 
conscience et de religion, et qu’ils devraient pouvoir 
pratiquer leur religion librement et sans entrave. En 
outre, l’APC est consciente que dans ce contexte de 
liberté fondamentale, les Canadiens jouissent aussi 
de la liberté de pensée, de croyance, d’opinion et 
d’expression dans une mesure suffisante leur permettant 
de communiquer avec les psychiatres et d’avoir accès 
aux soins qu’ils prodiguent, sans encombre d’idées 

religieuses ou de systèmes de croyances qu’ils ne 
connaissent pas.

Les psychiatres canadiens ne devraient pas permettre à 
leurs croyances culturelles ou religieuses personnelles 
(ou l’absence de celles-ci) d’intervenir dans les soins 
prodigués à leurs patients ou d’influer indûment sur ces 
soins ou de les exclure.

 Pour ces raisons, nous croyons que les soins 
psychiatriques doivent être prodigués dans un contexte 
pluriséculaire pour répondre de la meilleure façon aux 
besoins de l’individu, tout en étant à l’écoute de ses 
besoins culturels, spirituels et religieux. Il est important 
que les psychiatres ne laissent pas leurs propres croyances 
religieuses (ou l’absence de celles-ci) affecter la qualité 
des soins prodigués aux patients qu’ils servent et appuient.
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